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Introduction
Les textes réunis dans ce volume et qui couvrent une période de sept siècles commençant au IIIe siècle av. J.-C., sont une création de l’imaginaire antijuif. Ils ont été cités du début de la chrétienté à la Réforme, en passant par les chroniqueurs du Moyen Age. Voltaire et ses disciples les ont remis à la mode au XVIIIe siècle1 et les antisémites militants les ont réédités jusque durant la Seconde Guerre mondiale.
Théodore Reinach, qui en fit une édition critique (1895), précisait dans sa préface : « Les opinions des anciens sur le judaïsme, en même temps que leur système de gouvernement à leur égard, ont passé, en partie, avec tout le legs de la civilisation antique, à l’Église chrétienne et aux États modernes. L’étude de ces opinions contribue ainsi à éclaircir tout un développement historique qui se prolonge jusqu’à nos jours. Telle phrase méprisante de Tacite, telle accusation de Posidonius ou de Molon trouve encore aujourd’hui son écho dans la polémique courante ; Apion ressuscité2 écrit de gros pamphlets et de petits journaux, et le préjugé, mis en circulation il y a deux mille ans, suggère encore des lois d’exception dans tel pays et fait des victimes dans tel autre… »3
Proposer la lecture de ces textes ne consiste pas simplement à répondre à une curiosité intellectuelle, bien que la crédulité des auteurs grecs et latins cités par Reinach soit déconcertante. Seuls, dans l’Antiquité, les membres des classes aisées avaient directement accès à ces écrits qui, il est difficile d’en douter, reprennent une tradition orale qu’ils structurent. C’est le propre du pamphlétaire que de prendre à son compte les idées communes et sa notoriété permet d’évaluer la profondeur des préjugés populaires. Il en est ainsi d’Hécatée d’Abdère, par exemple, qui vécut en Égypte vers la fin du IIIe siècle av. J.-C. Des fragments de son œuvre nous sont parvenus à travers Diodore de Sicile (Ier siècle av. J.-C.), mais plus encore d’Apion, né en Égypte au début du Ier siècle et qui fut le premier propagateur de la fable du crime rituel4. C’est en effet en Égypte, et particulièrement à Alexandrie, que l’antijudaïsme apparaît pour la première fois dans la littérature.
Peuplée de colonies installées par les souverains hellénistiques, Alexandrie est une ville où les communautés grecque et juive rivalisent, particulièrement dans le domaine économique. La prééminence à laquelle prétendent les Grecs les oppose aux Judéens. On trouve ailleurs des situations conflictuelles comparables entre des Grecs soucieux de préserver leurs privilèges et d’autres éléments indigènes ou transplantés, mais c’est à Alexandrie que l’antijudaïsme « fonctionnel » prend véritablement figure.
Du IIIe siècle av. J.-C. jusqu’à la fin de l’Antiquité, les mêmes reproches seront faits aux Juifs : leur particularisme religieux qui leur interdit de sacrifier aux dieux de la Cité et à l’Empereur et, autre grief touchant cette fois à la vie sociale, explicable par leurs interdits alimentaires, leur refus de participer aux banquets, de mener une vie conforme à celle des pays dont ils sont les hôtes. De plus, leur rejet des divinités païennes, qu’ils se refusaient à considérer comme les émanations de leur dieu sans image, les fera apparaître comme des athées dangereux pour l’ordre établi.
Pour bien mesurer l’effet de ces textes, un bref survol de l’histoire de l’antijudaïsme et de ses avatars, ainsi que des divers modes d’expression du rejet de l’autre à travers l’histoire des mentalités, semble indispensable.


 


Comment se sont créés les mythes antijuifs, comment ont-ils traversé les siècles ? Une façon de le savoir est de remonter dans le temps, de trouver leurs premières expressions écrite et de suivre ces mythes dans leurs parcours de l’histoire. Prendre connaissance de la littérature antijuive de l’Antiquité, que nous citerons à travers la traduction qu’en fit Théodore Reinach, permet de trouver les noyaux embryonnaires des mythes sur lesquels s’est développé l’antisémitisme.
Une fois la figure mythique et polymorphe du Juif installée dans les mentalités, elle a pu être utilisée à travers les pamphlets et la littérature, profane ou sacrée. Le mythe antijuif, diffus à ses débuts, car seuls les initiés le connaissent et lui donnent progressivement corps, surgit en terrain propice. Là, il se développe, se répand avant de créer en temps voulu le texte qui lui donnera une assise perçue comme rationnelle. Sauvé de l’oubli, il peut entrer dans l’histoire, mener une vie autonome et, à moins qu’un autre mythe plus puissant ne le supplante, parcourir les siècles, les civilisations, car son pouvoir irrationnel de suggestion abolit la réalité. Son espace de diffusion n’a aucune limite géographique ou historique. Le caractère néfaste du Juif, qui est héros du mythe, s’exprime sous des formes et des prétextes variés.
L’antijudaïsme théologique, spécifiquement chrétien, apparaît au IVe siècle. Il reprendra à son compte, quoique sous une formulation différente, les griefs des païens. Après différentes périodes de persécutions alternant avec des périodes d’indifférence ou de tolérance, le christianisme devient par l’édit de Constantin (édit de Milan, 313) une religion licite. En 324, l’Empereur intervenant dans les querelles théologiques, érige Bizance, qui prend le nom de Constantinople (330), comme capitale de l’Empire face à la Rome païenne. Après le bref règne de Julien dit l’Apostat (361-363) Théodose (379-395) déclare le christinisme religion d’État (édit de Thessalonique, 380). Les temples sont fermés, confisqués, les cultes païens interdits. L’empereur et l’Église collaborent. Cette dernière détourne alors tous les préjugés, dont Juifs et chrétiens souffraient jusqu’alors, contre les seuls Juifs. Mais on ne peut encore parler de véritable triomphe du chrisrianisme. Si les différentes sectes se réclamant du Christ furent réduites au silence assez tôt, le paganisme ne fut complètement éradiqué que vers la fin du VIIIe siècle, au prix de l’assimilation des divinités anciennes sous la forme de celui des saints5.
Les Pères de l’Église, particulièrement saint Jean Chrysostome (344-407), posent les fondements d’un antijudaïsme « officiel, systématique et cohérent […] au service de la théologie et nourri par elle »6. En mettant en circulation le thème d’Israël peuple déicide, élargi ensuite par les accusations populaires de crime rituel, l’Église fonde ce que Jules Isaac a nommé « l’enseignement du mépris ». De la fin du XIe siècle, plus précisément à partir de la Ière croisade (1096), jusqu’à l’époque des Lumières, nous entrons dans l’ère des massacres collectifs – jusqu’alors occasionnels –, des expulsions et des ghettos. Les motivations premières de ces violences dérivent étroitement de l’antijudaïsme chrétien, mais des éléments nouveaux s’y agrègent. Les Juifs sont poussés au prêt d’argent, indispensable à la marche de la société, et que l’Église condamne. Ils pratiquent l’usure pour leur propre compte, mais souvent aussi pour celui de riches chrétiens à qui cela est interdit. Prélats et seigneurs font appel à eux tandis que la bourgeoisie naissante les considère comme des concurrents. Si certains banquiers juifs étaient parvenus à un niveau de vie élevé, ils demeuraient néanmoins minoritaires dans une population juive aussi misérable, si ce n’est plus, que la population autochtone. La populace dénonce indistinctement les Juifs comme la cause de ses maux.
Des bouleversements économiques consécutifs à la révolution industrielle raniment, dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’antijudaïsme qui devient alors antisémitisme dans les pays d’Europe où, malgré l’enseignement de l’Église rendant responsables Juifs et francs-maçons de sa perte de pouvoir, le sentiment d’hostilité envers les Juifs avait si ce n’est disparu, du moins perdu de sa virulence. La Révolution française avait émancipé les Juifs, en avait fait des citoyens, en favorisant par ailleurs l’épanouissement du capitalisme libéral. Les thèmes religieux, sans disparaître, cèdent le pas à des arguments faisant intervenir la notion de race. Les théories racistes et la facilité avec laquelle la colonisation de territoires outre-mer était réalisée, accréditaient l’idée de la supériorité des races blanches, voire nordiques. L’évolutionnisme représentait alors la modernité et le progrès, et les thèses catégorisant les races comme inférieures ou supérieures, ne gênaient en rien « l’homme blanc », qu’il se réclamât du conservatisme politique ou de l’idéal universaliste. L’expansionnisme européen pouvait même être perçu comme l’occasion d’apporter la « civilisation » et les Lumières à des peuples considérés comme acculturés ou primitifs.
Traîtres par essence depuis l’Antiquité, mauvais Français durant l’affaire Dreyfus, les Juifs deviennent, au lendemain de la Première Guerre mondiale, « agents du bolchevisme » en même temps que du « judéo-capitalisme ». Par la suite le nazisme, dénonçant leur particularisme prétendument racial, expliquera qu’ils sont irrémédiablement, génétiquement « différents » et justifiera leur rejet, l’application de lois eugénistes devant préserver la pureté de la race « aryenne ». De « responsables de tous les maux » que l’on chasse ou que l’on convertit dans les meilleurs des cas afin de hâter la fin des temps, prélude à un monde nouveau promis par l’Apocalypse de Jean, les Juifs, indésirables, car considérés comme inférieurs biologiquement et psychologiquement, étaient devenus le mal intégral qu’il fallait éradiquer afin d’assainir le monde.

1. Jean-Baptiste Mirabaud, Opinion des Anciens sur les Juifs, Paris, 1769. Dans ce livre, Mirabaud, et pour une nouvelle édition d’Holbach et ses amis, proposaient la lecture de textes antijuifs romains afin de discréditer la tradition judéo-chrétienne au profit d’un paganisme plus « raisonnable ».
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Une question de mots
Les termes antijudaïsme et antisémitisme recouvrent des réalités diverses et leur utilisation indifférenciée pourrait prêter à confusion. L’antijudaïsme s’est exprimé dans tout le monde gréco-romain. Cette hostilité était, entre autres, la conséquence du monothéisme intransigeant des Juifs les tenant, dans leur vie quotidienne, à l’écart des autres communautés. Cet antijudaïsme relevait d’autant plus de la xénophobie que la politique s’y mêlait, car les théocrates judéens étaient en perpétuelle révolte contre l’occupant romain. Il faudra attendre la scission entre Juifs et chrétiens, qui développèrent chacun de leur côté une théologie du rejet de l’autre, pour que les Pères de l’Église reprennent à leur compte l’antijudaïsme païen – dont les premiers chrétiens avaient eux aussi souffert – et lui donnent sa dimension théologique.
Relevons également l’existence d’un antijudaïsme populaire non plus païen mais d’imprégnation chrétienne qui, bien qu’alimenté par la catéchèse de l’Église, ne s’encombre guère d’arguments théologiques. Quant à l’antijudaïsme « éclairé » allant de Voltaire à Proudhon et d’autres théoriciens du socialisme, il est repris de nos jours par une frange de l’ultra gauche dont l’antisionisme semble masquer un antijudaïsme inavouable. Ils relèveraient plus particulièrement de la xénophobie pour le premier, d’un rejet du christianisme, et principalement de ses sources, pour le second. L’antisémitisme enfin, mot moderne impliquant la notion de race, par lequel l’antijudaïsme déborde les domaines de la passion populaire et de la théologie pour s’étendre à celui de la « science ». Vite adopté en France dans le climat du scandale de Panama et de l’affaire Dreyfus, il sera rejeté par certains chrétiens qui dénoncent pourtant le Juif comme responsable de la modernité et qui, au nom de la défense de la civilisation chrétienne contre « les forces de désagrégation juives », vont bien au-delà de la polémique strictement théologique1. Il y a de fait fusion entre les antijudaïsmes théologique et populaire et le courant darwinien, eugéniste et raciste.
Si l’on peut hésiter à utiliser le terme antisémitisme pour la période de l’histoire précédant le XIXe siècle, car cela relèverait d’un anachronisme philologique, il n’en reste pas moins que la frontière entre racisme biologique, antijudaïsme populaire ou théologique, exprimant avec des arguments différents la même judéophobie, est bien floue, bien perméable.
L’antisémitisme
Selon la Bible, les peuples qui parlèrent ou parlent encore des langues apparentées : babylonien, chaldéen, phénicien, hébreu, samaritain, syriaque, arabe et éthiopien, sont descendants de Sem, le fils de Noé. Le qualificatif sémitique, qui fut affecté à ces langues à partir de 1836, a donné naissance à celui de sémite, en 1845, pour désigner les peuples d’Asie occidentale. C’est donc à partir du mythe biblique de Sem, utilisé pour définir des structures linguistiques apparentées, qu’a été définie la « race » sémite, sur des critères irrecevables d’un point de vue scientifique.
Toutes les études concernant le racisme citent Arthur de Gobineau (1816-1882) et Georges Vacher de Lapouge (1854-1936) parmi les pères fondateurs du « racisme à la française ». Gobineau était un littérateur et son Essai sur l’inégalité des races humaines ne contient pas exactement ce que son titre laisse entendre. Il prétendait fonder sur une base physique et réaliste la théorie de la supériorité d’une hypothétique race nordique disparue, nommée ariane – alors que ses contemporains parlaient d’Aryens ou d’Indo-Germains – sur les autres races occidentales qu’il considérait comme décadentes. Gobineau, premier théoricien français de la race, était non pas raciste dans le sens où nous entendons ce terme mais « racialiste ». Pour le malheur de sa réputation, alors qu’il était très peu lu de son vivant, les nazis, séduits par le titre de son Essai, le présentèrent comme un précurseur de leurs théories. Mais le « racialisme » de Gobineau n’a aucun rapport avec la biologie ou même, comme dans le darwinisme social, avec une conception biologique de la société, c’est-à-dire l’application des lois de l’évolution, découvertes par Darwin, aux différentes couches sociales considérées comme biologiquement « naturelles ». Pour Gobineau, il n’y a pas de hiérarchie dans le degré d’humanité2. Quant à Vacher de Lapouge, si antisémite fût-il, il ne considérait pas vraiment les Juifs comme une race inférieure, mais plutôt indésirable3. Comme le fait très justement remarquer André Pichot, la plupart des études sur le racisme ne mentionnent que rarement Ernst Haeckel, gloire de la biologie de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, qui, dès 1868, soit neuf ans après la publication de L’Origine des espèces par Darwin, hiérarchisait les races humaines dans un cadre évolutionniste, des Noirs, présentés comme proches du singe, aux Indo-Européens offrant, selon lui, la forme humaine la plus évoluée4.
L’emploi péjoratif et raciste du terme « sémite » pour désigner le Juif, forgea le terme allemand Antisemitismus, dont la traduction en français fut popularisée dans les années 1880. Le darwinisme social, reposant sur l’idée que chaque « race » a des aptitudes qui lui sont propres et que le moteur de l’histoire est la lutte pour la survie, si ce n’est la suprématie, des races les unes contre les autres fut radicalisé par Édouard Drumont dans La France juive (1886).
Après Renan, Taine ou Gellion-Danglar, ce pamphlétaire antijuif développa des théories empruntées au déterminisme scientiste catégorisant la « race » sémite comme inférieure. Mais ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle que le mot sémite désignera les Juifs de façon quasi exclusive5.
Hérité d’un terme allemand, le mot antisémitisme implique donc une théorie des races, le sémite étant considéré comme malfaisant à la civilisation dite aryenne, si ce n’est pour toute l’humanité. Quand il est question de la période antérieure au XIXe siècle, ou d’un rejet uniquement théologique du Juif (par la chrétienté ou l’islam par exemple) impliquant théoriquement son intégration immédiate et sans réserves dès sa conversion, le terme d’antijudaïsme semble plus approprié.
Il est évident néanmoins que ça n’est pas le terme « antisémitisme » qui a créé le concept exprimé par ce mot. Il a seulement permis de préciser qu’un certain antijudaïsme, d’inspiration théologique, abandonnait désormais le terrain de la catéchèse chrétienne, pour se laïciser en prenant une dimension « rationnelle » à travers l’idée d’hérédité démontrée par la science de l’époque.
La notion d’hérédité, leitmotiv de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle, simplifiée à l’extrême et banalisée par la littérature populaire, a eu un tel pouvoir de séduction sur les foules que les dénis de la science contemporaine ainsi que son extrême prudence sur ce terrain, ne parviennent pas à changer les mentalité qu’elle a forgées6.

Du lignage à la race, ou du lait au sang
Durant l’Antiquité, le Juif est rapidement assimilé dès lors qu’il renonce à tout particularisme le plaçant en marge de la vie publique, qu’il renonce en fait à sa judéité. On le voit au Ier siècle par l’exemple de Tibère Alexandre, neveu de Philon, qui apostasia le judaïsme et reçut les plus grandes charges romaines en Orient. Comblé d’honneurs, il était désormais romain.
Avant de désigner un groupe particulier constituant un ensemble humain aux caractères « héréditaires » communs, le mot race était synonyme de postérité, de lignée, et l’on parlait de la « race des seigneurs » pour désigner les aristocrates sensés détenir, par le sang, des vertus guerrières et morales.
L’idée d’hérédité, si elle ne s’exprimait pas de façon rationnelle et « scientifique », existait donc à travers celle d’héritage « sanguin », mais elle n’était généralement évoquée que pour les privilégiés faisant partie d’un clan, le reste de la population se fondant en une masse indifférenciée. La notion de « sang » signalait une démarcation entre les hommes, indépendamment de leurs croyances ou de leurs origines territoriales. Par « pureté de sang » il faut comprendre, au début du concept, pureté de lignage. Mais les vertus passaient aussi par le lait. Dans les rites de l’Antiquité, le lait tenait le rôle important de nourriture des initiés considérés comme des « nouveau-nés ». Les pharaons furent souvent représentés allaités par une déesse. Cela signifiait qu’ils puisaient ainsi la force qui devait leur permettre d’assurer leur puissance souveraine et qu’ils participaient de l’existence divine. L’allaitement par la mère divine, Osiris dans bien des cas, était le signe de l’adoption. Dans son De Vita Mosis, Philon d’Alexandrie relate que la fille de Pharaon qui, précise-t-il, était stérile, engagea une femme juive, la mère de Moïse, pour servir de nourrice à ce dernier. Il écrit : « Dieu y veillait, qui préparait ainsi pour l’enfant la nourriture de ses premiers jours, sa nourriture légitime ». Flavius Josèphe raconte, dans ses Antiquités7, que Moïse refusa toutes les nourrices égyptiennes que sa mère adoptive avait engagées car, étant Hébreu, il ne pouvait en accepter une que de cette nation. Cette idée ancienne des vertus transmises par le lait nourricier n’avait rien d’allégorique. Tandis que différents conciles interdiront aux chrétiens d’engager des nourrices juives, les Juifs eux-mêmes refuseront, sous prétexte d’interdits alimentaires, les nourrices chrétiennes.
L’idée de transmission par le sang, partagée par Juifs et chrétiens, fut réactivée en Espagne, qui avait entrepris son unification politique sur des bases religieuses. La fierté nationale devait être confortée par l’attribution des « fautes du passé » à des responsables, « étrangers » de préférence. Vers le milieu du XVe siècle, la recherche de « limpieza de sangre » s’y exprima d’abord comme la réaction d’une classe sociale jalouse de ses privilèges, contre le pouvoir naissant d’une nouvelle bourgeoisie, parfois anoblie pour les besoins de l’État, et représentée par des conversos, juifs ou musulmans, faisant ombrage à la noblesse ou à la bourgeoisie dite « vieille chrétienne ». Quelquefois, des recherches étaient entreprises afin de contraindre un « nouveau chrétien » à payer un impôt, auquel un récent titre de noblesse le soustrayait, en contestant la valeur de son lignage. Par ailleurs, l’unification de l’Espagne n’étant pas venue à bout du malaise social, le peuple chercha à en démasquer la cause, en identifiant un « ennemi intérieur ». Il désigna les Juifs, mais aussi les conversos, et ce malgré l’opposition de certains ecclésiastiques qui voyaient dans cette ségrégation entre « nouveaux » et « anciens » chrétiens une anomalie proche de l’hérésie.
Mais l’Église ne s’opposa jamais à cette ségrégation. Elle avait eu à lutter contre l’hérésie cathare qui s’était propagée dans le sud de la France et craignait qu’un syncrétisme entre islam, judaïsme et christianisme se soit développé en Espagne avant la Reconquête. Elle demanda des gages aux Rois catholiques qui, pour la satisfaire, donnèrent tout pouvoir à l’Inquisition. Tandis que cette dernière se préoccupait en principe de « pureté de la foi », la pression populaire était relayée par des propagandistes. Pour le franciscain Allonso de Espina, par exemple, les Juifs et les conversos, ces derniers d’autant plus qu’ils occupaient quelquefois des postes élevés dans la vie sociale, visaient la conquête du pays par l’intérieur afin d’y détruire la chrétienté. Dans son Fortalitium fidei contra Judeos Sarracenos aliosque christianae fidei inimicos, publié en 14878, il reprend à l’encontre des conversos, irrémédiablement juifs par le sang selon lui, toutes les diffamations que l’on trouve dans les textes de l’Antiquité : crimes rituels, trahison du pays hôte, souillure transmise à travers les générations, etc. La conversion au christianisme, aussi sincère fût-elle, n’avait pas le pouvoir de purifier « le sang juif » qui coulait dans les veines des « nouveaux chrétiens » et qui en faisait dans tous les cas, pour les fanatiques de l’antijudaïsme, de redoutables comploteurs contre la chrétienté.
Paradoxalement, le principe d’hérédité qui jusqu’alors ne concernait que l’élite politique, d’origine généralement guerrière9, fut étendu à ceux auxquels le peuple contestait le droit de se réclamer du christianisme devenu le ciment national. La recherche de « pureté du sang », remontant trente ou quarante ans avant l’expulsion des Juifs d’Espagne, exprima donc incontestablement une forme de racisme avant la lettre. Le décret promulgué en 1492 par les Rois très catholiques, n’a laissé aux Juifs que le choix entre quitter un pays où ils vivaient depuis des siècles, ou accepter le statut de hors-la-loi, avec tout ce que cela impliquait. La conversion proposait une alternative qui devait offrir la possibilité d’intégration dans la nouvelle nation chrétienne. Mais ce décret confirmait en même temps l’identité de l’ennemi de l’intérieur : une fois les Juifs expulsés du territoire national, le peuple exprima plus que jamais sa haine des conversos, pour la plupart descendants de Juifs massivement convertis de force dès la fin du XIVe siècle.
L’Inquisition fut établie en Espagne à partir de 1478. Ses victimes furent des Juifs qui pratiquaient leur judaïsme en secret, pour la plupart des descendants de convertis de force qu’on ne s’était pas même donné la peine de catéchiser véritablement et qui judaïsaient quelquefois sans le savoir. C’est pour combattre l’« hérésie » dont ils faisaient preuve « en revenant à leur vomi », ainsi que l’expliqua un inquisiteur, qu’ils furent torturés afin d’abjurer leurs erreurs et conduits au bûcher, jamais en tant que Juifs, du moins dans la mentalité inquisitoriale10. La différence peut sembler fallacieuse, elle n’en est pas moins de taille car il fallait être chrétien, que ce soit par conversion forcée ou de naissance, pour être traité en hérétique. La judéophobie populaire ne s’embarrassait évidemment pas de nuances théologiques et exprimait sa haine en livrant des Juifs à l’Inquisition. Que ces Juifs aient été contraints à la conversion ou qu’ils l’aient choisie sincèrement, ils n’en étaient pas moins accusés de judaïser, condition indispensable pour qu’ils soient soumis à la torture suivie souvent de peines infamantes si ce n’est du bûcher.
On se doit de constater que l’antijudaïsme, tout à la fois théologique et social, a fait le lit de cette judéophobie « raciale » étrangère à l’Église qui attendait des Juifs qu’ils disparaissent par leur conversion.
 
D’Apion à Tacite, des Pères de l’Église à la frange du catholicisme rejetant Vatican II et s’en tenant au vieil « enseignement du mépris »11, l’antijudaïsme théologique n’aurait pas dû, en principe, pour ce qui est de cette dissidence chrétienne, devenir raciste.
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